
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la Justice  

   

   

 
 

Arrêté du 12/11/2025 

Modifiant l’arrêté du 11 août 2025 fixant la composition du jury de l’examen professionnel 
pour l’accès au corps de secrétaire administratif de premier grade du ministère de la justice 

au titre de l’année 2026 
 

 
Le garde des sceaux, ministre de la justice,   

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 modifié relatif à l’ouverture des procédures 
de recrutement dans la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat ;  

Vu le décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 modifié portant dispositions statutaires 
communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2010-302 du 19 mars 2010 modifié fixant les dispositions statutaires 
communes applicables aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat et à 
certains analogues relevant du décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 portant dispositions 
statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de 
l’Etat ; 

Vu le décret n° 2011-1252 du 7 octobre 2011 modifié portant statut particulier des 
secrétaires administratifs relevant du ministère de la justice ; 

Vu l’arrêté du 31 août 2011 modifié portant application, au ministère de la justice, du décret 
n° 2010-235 du 5 mars 2010 relatif à la rémunération des agents publics participant, à titre 
d’activité accessoire, à des activités de formation et de recrutement ; 

Vu l’arrêté du 20 décembre 2019 fixant les règles d’organisation générale et la nature des 
épreuves de l’examen professionnel pour l’accès au corps de secrétaire administratif du ministère de 
la justice ; 

Vu l’arrêté du 9 mai 2025 autorisant au titre de l’année 2026 l’ouverture d’un examen 
professionnel pour l’accès au corps de secrétaire administratif de premier grade du ministère de la 
justice,  
 

 
 

 
 
 
 
 
 



 
 
 

Arrête : 
 
 
 
 

Article 1er  
 
L’article 1er de l’arrêté du 11 août 2025 est modifié comme suit : 
 
 

Madame BALLANGER Charlie, attachée d’administration de l’Etat, responsable de la cellule 
ressource humaine, à la délégation interrégionale du secrétariat général du Sud-Ouest depuis le 01 
août 2025 ; 

 
Monsieur BRAYET Geoffrey, directeur des services de greffe placé, au service administratif 

régional de Besançon depuis le 01 septembre 2025 ; 
 
Monsieur GAY Hervé, attaché d’administration de l’Etat, chef du bureau de la gestion 

prévisionnelle des effectifs, des emplois et des crédits de personnels, à la sous-direction des 
ressources humaines et des relations sociales de la direction de l’administration pénitentiaire depuis 
le 01 septembre 2025 ; 

 
Monsieur LEMELLE Jean-Brice, attaché d’administration de l’Etat, chargé de missions au 

bureau de l’accompagnement métier du programme Portalis à partir du 15 décembre 2025, à la 
direction des services judiciaires ;  

 
Madame MIANGOUAYILA-SOUENITA Laddy, secrétaire administrative de classe 

exceptionnelle, adjointe à la directrice des ressources humaines, au centre pénitentiaire de Fresnes, 
de la direction de l’administration pénitentiaire depuis le 01 août 2025 ; 

 
Madame NAVARRO Dominique, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, référente 

régionale handicap, référente régionale retraite, service civique, apprentissage et situations 
médicales particulières, à la direction interrégionale de la protection judiciaire du Centre Est ; 

 
Monsieur RIEGER Franck, ingénieur agriculture environnement, chargé de mission politiques 

publiques, à la direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, Auvergne-
Rhône-Alpes, au ministère de l’agriculture agro-alimentaire et de la souveraineté alimentaire ;  

 
Madame WARDE Micheline, attachée principale d’administration de l’Etat, chargée du 

pilotage des instances de dialogue social et du budget de la direction générale de l’enseignement et 
de la recherche, au ministère de l’agriculture agro-alimentaire et de la souveraineté alimentaire 
depuis le 01 septembre 2025. 

 
Les autres dispositions de l’arrêté du 11 août 2025 demeurent sans changement. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 
Article 2 

 
La Secrétaire générale du ministère de la Justice est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait le 12/11/2025 

 

 

 

Pour le ministre et par délégation : 
La cheffe du bureau de l’attractivité,  
du recrutement et de la fidélisation, 
 
 
 
S. CHASSAT 

 


